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Charte de bon voisinage

complétant les conditions générales et
particulières du contrat de location

Préambule

Cette charte de voisinage résulte de la volonté commune du Logement du Pays de Vizille et des associations représentant les locataires, de tout mettre en œuvre pour améliorer la qualité de vie et le  bien -être des habitants, dans les logements et dans les parties communes des résidences.

En complément au contrat de location, cette charte précise les relations entre le bailleur et les locataires, 

Cette démarche s'inscrit dans le projet plus global du LPV pour l’amélioration de la qualité du service rendu aux locataires.

Article 1 – Prescriptions générales

Article 1-1 : La présente charte est établie à l’attention des locataires et de tous les occupants à quelque titre que ce soit et, le cas échéant, à leurs visiteurs.

Article 1-2 : Ces prescriptions édictées dans l'intérêt commun ont pour objet essentiel la bonne tenue de l'immeuble et d'informer à chacun les règles à respecter en matière de tranquillité, d'hygiène, de sécurité et de civisme qui s'imposent à tous, tant pour les parties communes que pour les parties privatives.

Article 1-3 : Les dispositions législatives, réglementaires et contractuelles imposent à tout locataire de se comporter en "bon père de famille" et d'user paisiblement et normalement de la chose louée (logement, annexes et parties communes).

Article 2 – Du bon usage des locaux et des espaces communs

Article 2-1 : L'accès et l'utilisation de ces espaces et locaux sont exclusivement réservés aux locataires.

Article 2-2 : Les espaces de stationnement

Les véhicules automobiles ne pourront stationner que sur des emplacements réservés à cet effet, en respectant les règles de sécurité (bornes incendie, accès pompiers…) que la loi impose, et dans la mesure où leur état ne présente aucun danger pour les personnes. A ce titre, tout stationnement de longue durée de véhicules accidentés, ventouses, épaves, véhicules de plus de 3,5 T et caravanes est interdit. Une procédure sera engagée aux frais du propriétaire concerné, pouvant aller jusqu'à l'enlèvement du véhicule.

La petite mécanique est tolérée pour l'usage personnel du locataire, à condition qu'elle n'entraîne aucune gêne pour les résidents, ni contamination et pollution pour les espaces communs et réseaux.

Les déchets seront systématiquement évacués par les propriétaires des véhicules concernés.

Article 2-3 : Espaces communs
Les espaces extérieurs utilisés pour l'agrément de la collectivité doivent être respectés. Ils doivent être laissés dans un parfait état d'hygiène. 

D'une façon générale, les parents, responsables des agissements de leur(s) enfant(s) doivent veiller à ce que les enfants ne causent aucun dommage aux plantations ou parties communes.

La pratique des jeux de ballons est interdite à proximité des bâtiments, devant ou contre les façades, et les portes de garages, près des voitures stationnées sur les parkings.

Article 2-4 : Accès et circulation dans les immeubles

Ceci concerne notamment les entrées ou halls d'immeubles, les vestibules, corridors, ascenseurs, escaliers, paliers et couloirs et spécialement les couloirs de service et de caves qui ne devront jamais être embarrassés de quelque objet que ce soit.

L'accès aux bâtiments est strictement réservé aux locataires, ainsi qu'à leurs visiteurs, sous la responsabilité des locataires.

Ces derniers veilleront à ce que les portes équipées d’un dispositif d'accès soient maintenues fermées.

L'usage des ascenseurs est réservé aux adultes ou aux enfants accompagnés. Ils ne doivent pas être utilisés pour le transport de mobilier lourd.

Il est également formellement interdit de stationner et de jouer dans les halls et entrées d'escaliers et d'en gêner l'accès.

Article 2-5 : Information – affichage

En dehors des panneaux d'information ou d'affichage réservés au propriétaire, aux amicales ou associations de locataires et habitants, il est interdit d'apposer ou d'afficher quelque document que ce soit dans les parties communes.

Article 2-6 : Locaux à usage collectif

Ces locaux sont réservés à des usages spécifiques (locaux à vélos, poussettes et vide-ordures) et doivent être maintenus en parfait état d'entretien. Les locataires devront les maintenir clos. Il est rappelé que les encombrants doivent être évacués vers les déchetteries, dans le respect de la réglementation en vigueur (tri sélectif, etc…), faute de quoi, leur enlèvement sera facturé.

Par mesure d'hygiène, tous détritus doivent être mis sous sacs fermés.
Article 3 – Bruit

Les locataires, leur famille ou les personnes leur rendant visite devront veiller à ne pas occasionner de nuisances sonores, tant dans les parties communes de l’immeuble (halls, couloirs, espaces extérieurs…) que dans leur logement et ses dépendances.

Les bruits émis dans les appartements, audibles à l’extérieur et apportant une gêne au voisinage par leur intensité ou leur caractère répétitif, sont formellement interdits, de jour comme de nuit.

Toutes précautions devront donc être prises, pour que le voisinage ne soit pas gêné par des bruits tels que ceux provenant, notamment, d’appareils radios, de chaînes HI FI, de télévisions, d’instruments de musique, d’appareils électroménagers…, ainsi que ceux résultant du port de chaussures bruyantes, de déplacements de meubles, de la pratique d’activités et de jeux bruyants.

Une attention particulière devra être apportée lors de travaux d’entretien et de bricolage réalisés par les locataires et susceptibles de causer une gêne pour les voisins, en raison de leur intensité sonore. 

De même, les avertisseurs sonores ne devront pas être utilisés aux abords des immeubles, et chacun devra éviter l’emballement des moteurs d’autos et de motos, tant au démarrage qu’à l’arrivée, et ne pas laisser les moteurs tourner sous les fenêtres. Les rassemblements au pied des immeubles, les jeux bruyants, tous bruits prolongés jusqu’à une heure avancée de la nuit constituent des nuisances sonores.

Enfin, tous bruits et tapages nocturnes dans les appartements ou dans les parties communes sont formellement interdits.

Article 4 – Hygiène et salubrité

Les locataires devront veiller à ne pas compromettre la salubrité de l’immeuble. Ainsi, ils devront maintenir leurs locaux en bon état de propreté et d’hygiène. Ils ne peuvent s’opposer à la désinsectisation et à la désinfection, telles que prévues par le règlement départemental.

D’une façon générale, le travail du personnel d’entretien doit être respecté.

Il est interdit d’étendre et de battre ou de secouer des tapis, draps et du linge aux fenêtres et balcons, ainsi que de nuire à la sécurité des personnes et des biens, en entreposant divers objets encombrants et dangereux, ou dégradant l’esthétique générale du bâtiment.

Tout jet d’objets et de détritus (mégots de cigarettes, restes d’aliments…) par les fenêtres et les balcons est strictement prohibé.

Article 5 - Animaux

Seuls les animaux domestiques sont autorisés. Il est interdit d’élever et d’entretenir à l’intérieur des logements et de leurs dépendances des animaux dont le nombre, le comportement ou l’état de santé pourrait porter atteinte à la sécurité, à la salubrité ou à la quiétude des locataires ou du voisinage. Les chiens de 1ère catégorie sont strictement interdits. Tous les chiens devront être tenus en laisse, ceux qui ont un comportement agressif ou dangereux devront, de plus, être systématiquement muselés.

Les locataires devront veiller à ce que leurs animaux domestiques ne soient pas laissés en liberté, sans surveillance, et ne souillent pas les parties communes de l’immeuble, les circulations extérieures et les espaces de jeux. 

Par ailleurs, ils éviteront d’attirer systématiquement des animaux, notamment les pigeons et les chats, cette pratique pouvant être une cause d’insalubrité ou de gêne pour le voisinage.
